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De coeur
et d'oreille ||
avec le

Canadien! |
Marie-Ange Dubois,
103 ans, ne rate pas
un match a la radio

   
__mgoupil@latribune.gc.caqc.ca

for O n peut avancer, sans
# trop risquer de se
Co tromper, que la plus vieille

partisane du Canadien de
Montréal à l’échelle de la pla-
néte est une Sherbrookoise...
de 103 ans. Presque 104!

Marie-Ange Dubois venait
tout juste d’avaler la petite pilule qui l’aide à
s’endormir et s’apprêtait à se glisser dans son lit.
lorsqu’elle a entendu le descripteur Pierre Rin-
fret hurler de joie dans la radio, mardi soir. «Je

me suisdit: tiens, il y en un joueur du Canadien
qui vient certainement de compter un point».
racontait la vieille dame, au lendemain du troi-
sième et à la veille du quatrième match de la sé-
rie Canadien-Hurricanes.

Mme Dubois a tout de suite deviné que le
Canadien venait de l’emporter 2-1. Elle le savait
pour avoir écouté religieusement la retransmis-
sion des trois premières périodes, l’oreille ap-
puyée contre son appareil radio.

Lorsque Donald Audette a marqué après
seulement 146 secondes de jeu en prolongation,
sa fille Suzanne, avec qui elle vit, s’est empres-
sée de venir lui confirmerla victoire du Cana-
dien, tout en lui souhaitant une bonne nuit.
«Elle va être bonne,c’est certain…», a soupiré la

damede 103 ans.

Marie-Ange Dubois ne rate pas les matchs
du Canadien de Montréal à la radio pendant les
séries éliminatoires. Bien peu en saison réguliè-
re également. Même chose pour les Expos au
baseball. Ces équipes occupent une place pré-
pondérante dans sa vie depuis qu’elle a com-
mencé à perdre la vue,il y a environ une douzai-
ne d’années. Elle dit que d’entendre la radio
décrire les prouesses des joueurs des Expos et
du Canadien lui permet de garder un contact in-
dispensable avec la réalité. Celle qu’elle ne peut
malheureusement plus voir à cause du glaucome
dont souffrent ses yeux. Depuis quelques mois,
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Imacom, Jocelyn Riendeau
Mme Marje-Ange Dubois, âgée de 103 ans, a bien dormi, mardi soir: ses Canadiens ont gagnéen prolon-

gation, juste au momentob elle s’apprétait a aller au lit.

elle est d’ailleurs complètement aveugle.

«C’est probablement par besoin d’entendre
parler qu’elle écoute la radio. Une façon de con-
trer l’ennui aussi. Elle ne manque d’ailleurs ja-
mais les nouvelles à CHLT radio», explique sa
fille Suzanne.

Mme Dubois avoue cependant ne pas con-
naître beaucoup les noms des joueurs du Cana-
dien. Du moins, elle a un peu de difficulté à se

les rappeler. Saku... Corriveau a longtemps été
son préféré. C’était avant qu’on lui précise que

ses oreilles lui jouaient probablement des tours.
«Saku… Koivu? C’est sûrement pas un Cana-
dien avec un nom comme celui-là!», s’est-elle
alors exclamée.

«Je pensais vraiment qu’il s'appelait Corri-
veau. Il a été chanceux de vaincre son cancer ce
jeune homme», dit-elle à propos du valeureux
capitaine.

Marie-Ange Dubois connaît aussi José

65: re taxes, (Floride 1.755)

La Guerre
des étoiles
n'aura
pas lieu
Les propriétaires de

cinémas refusent de plier

u grand dam des ama-
A teurs qui attendent sa
sortie depuis des mois, le film La
Guerre desétoiles IH: L'Attaquedes
clones ne sera vraisemblablement

TREMBLAY pas présenté dans la région de
——""" l'Estric.

À une semaine du 16 mai, date
de la sortie sur grand écran du film de George Lu-
cas, les négociations semblent dans l'impasse. Tant
et si bien que mis à part quelques écrans de Mon-
tréal et de Québec, aucun cinéma de la province ne
présentera Star Wars. La situation serait la même
ailleurs au Canada. Ici en région, ni le Cinéma 9 ni
la Maison du cinéma ne sont parvenus à une enten-
te.

Ceci parce que les compagnies Lucas Films et
20th Century Fox sont demeurées sur leurs posis
tions en ne modifiant rien à leurs exigences jugées
cxagéréespar les propriétaires de cinémas.

«Nous demeurons ouverts à une nouvelle pro-
position, mais pour l’instant, il n’y a pas de vérita-
bles négociations», souligne le propriétaire de la
Maison du cinéma de Sherbrooke, Jacques Foisy.

Tous les cinémas indépendants de même que
d’autres chaînes cinématographiques se sont serré
les coudes dans le dossier: ils ont fait blocus quasi

unanime devant les demandes énormes de Lucas-êt
de Fox. :

«C’est un gros problème à l’horizon. Actuelle
ment, dans toute l’Amérique du Nord, ils ont des
contrats avec environ 2000 écrans. Comparative-
ment, Spider-Man, qui connaît un succès fou, est
présenté sur 6000 écrans en Amérique du Nord»,
explique M. Foisy.

Celui-ci espère quele présent conflit va à toutfe
moinsservir d’exemplect freiner un peu les distri-
buteurs qui exigent sans cesse davantage des exploi-
tants de salles.

Pour La Guerre desétoiles I, rappelons que les
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Voir CENTENAIREen page A2  Voir GUERRE DES ÉTOILES en page A2
 

Environ 4 $
de plus par mois
pourl’assurance-
médicaments

Face à une importante hausse
du coût du régime de

275 millions $ cette année,
les primes de l’assurance-

médicaments augmenteront en
moyenne de 9,6 pour cent, a
annoncé hier le ministre de la

Santé François Legault.
À LIRE EN B7.  
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Sheila Fraser, vérificatrice
générale du Canada

    
 

 

   

   

 

 

 
 

 

   

La vérificatrice réclame une enquête
de la GRC sur l'affaire Groupaction

Isabelle Ducas (PC)

OTTAWA

| a vérificatrice générale du Ca-
nada, Sheila Fraser, a servi de

sévères remontrances au gouvernement
fédéral et réclamé une enquête de la
GRC,hier, en déposant un rapport ac-
cablant qui révèle que des hauts
fonctionnaires ont violé les règlements
en accordant trois contrats à la firme
montréalaise Groupaction.

«Les hauts fonctionnaires ont con-
tourné à peu près toutes les règles, a
souligné MmeFraser en conférence de
presse. (...) Je m'inquiète de ce manque

: flagrant de respect des règles et règle-
‘ Ann.dassées........ C7 Jean-Paul Ricard. C6 ments que nous avons constaté dans la

ra)PN Arts D1 lLoteries.........A5 gestion destrois contrats.»
2X MPS Chez TOUSea ri vs a La vérificatrice a répété a plusieurs

> 4 4 4 4 4 € Décès OS CTOÏSÉS one reprises qu’elle était «troublée» par les
=, Économie B4 Opinions ……….…….A6 . N

0, 6 d d 4 Éphémérides Dé 5 a conclusions de son enquéte.

“= PLUIE Maximum 15 Minimum 6 Horoscope... C8 En plus de transmettre le dossier à

Lever soleil: 5h23 Coucher: 20h01 la GRC,pourque le corps policier éva-
lue la nécessité ou non de déclencher

une enquête criminelle, Sheila Fraser
entreprendra une vérification de tous
les programmes et contrats de publicité
et de commandite du gouvernement.
Elle tentera ainsi de vérifier si la mau-
vaise gestion de ce type de contrat est
endémique au sein de l’appareil gou-
vernemental.

«On ne peut pas mettre trois con-
trats aussi mal gérés devant un vérifica-
teur et ne pas croire qu’on va aller tous
les voir. C’est comme une évidence, a

dit Mme Fraser. La question qu’on se
pose, c’est si (la mauvaise gestion) se li-
mite à ces trois ou est-ce que c’est plus
généralisé.»

L'enquête de la vérificatrice généra-
le a été déclenchée en mars, lorsqu’il a
été révélé que la firme de publicité
Groupaction avait fourni trois rapports
quasi identiques au ministère des Tra-
vaux publics, qui cherchait à savoir
quels événements il devait subvention-
ner dans le cadre de son programme de
commandites. Chaque contrat, accordé
entre 1996 et 1999, valait plus de

 

500000 $, pour total de
million $.

L'opposition a crié au scandale, en
raison des sommes importantes versées
par Groupaction à la caisse du Partili-
béral. Les critiques du gouvernement
ont également souligné que les faits
s’étaient produits alors que le ministère
des Travaux publics était dirigé par Al-
fonso Gagliano, maintenant ambassa-
deur au Danemark.

Depuis, les médias et l’opposition
ont fait état de plusieurs autres irrégu-
larités touchant le programme de com-
mandites.

La vérificatrice générale a cepen-
dant souligné que son enquête, cette
fois-ci, s’était limitée aux trois contrats
accordés à Groupaction et qu’il n’était
pas de son ressort d’examiner les liens
entre la firmeet le parti au pouvoir.

Le rapport est tout de même acca-
blant pour le gouvernement qui, selon
MmeFraser, n’en a pas eu pour son ar-
gent avec ces contrats parce qu’il a fait
preuve de laxisme.

un 1,6

\MÉNAGER.
SON

ENVIRONNEMENT
a lire demain dans
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CENTENAIRE h pedophile fait de  ;Suite de la page A] I

Théodore. % © ® [wie
«Il est bon devant les buts. On me dit aussi qu’il est beau

bonhomme, mais moi je ne peux pas le voir. C'est regrettable...»,
lance avec un petit rire celle qui a cu six enfants. Cing sont tou-

JRLONwe tnedestMes vientduilleurs decélébrerson5Oe François Gougeon ses faveurs sexuelles. Sherbrooke (SPS) sontà recueillir les témoi-

maintenant... 61 ans! SHERBROOKE Défendu par Me gnages de d’autres mineurs.
eee. Conrad Chapdelaine, Le porte-parole du SPS, agent Michel

; ; ; i i idé Martin, a d’ailleurs invité les parents d’en-
Marie-Ange Dubois est dans une forme étonnante pour une Rivard, qui a plaidé ’ : ; > parents

femme qui célébrera son 104e anniversaire de naissance le 15 | n pédophile déjà condamné dans le non coupable, devait fants du secteur où habite Rivard à s’infor-
août. «En haut des épaules, moins les yeux, ça va bien», a-t-elle passé en semblable matière a com- revenir en cour de- mer auprès d'eux, à savoir s'ils ont pu avoir

des échangesavec l’accusé.
«Dans le voisinage, le suspect se faisait

appeler Pops et il est bien possible qu’il ait
eu des échanges avec d’autres jeunes. On in-
vite les parents à vérifier avec leurs enfants.

l’habitude de dire. paru hier au palais de justice de Sherbrooke main, demain, pour
pour répondre d’une accusation de contacts sa remise éventuelle
sexuels, de possession et de trafic de stupé- en liberté. Le procu-
fiants à l'endroit d’un mineur. reur public, Denis

Petitclerc, s’est objec-

Malgré sa bonne forme relative, Mme Dubois préférerait
que le petit Jésus pense à elle et vienne chercher l’Ange qu’il
semble avoir oublié...

 

 
      

 

«Je ne sais pas pourquoije vis aussi longtemps, lance-t-elle. __ Il s’agit de Serge Rivard, 54 ans, domici- 6 obtenant que la Ets’ils découvrent des choses, ils sont invi-
Je trouve lc temps long. Non seulement je ne vois plus clair, lié rue De Courville (autrefois Ledoux), requête en caution- MEE tés à nous appeler», a dit l’agent Martin. Le ro
mais j'ai des pertes d’équilibre et je dois me déplacer à l’aide dans l’arrondissement Ascot à Sherbrooke, nement soit plutôt Serge Rivard numéro de téléphoneest le 821-5555. Le
d’une marchette. Honnêtement, je pense à la mort à tous les arrêté la veille parla police. entenduelundi. Serge Rivard a été condamné en 1988.2 3
jours. Elle ne mefait pas peur. Même que ça va être une déli- Il est soupçonné d’avoir eu des contacts Il se peut que d'ici la des accusations ad- une peine de 10 mois de prison pour des ac-
vrance quand elle va arriver.» sexuels avec un garçon de 13 ans qu’il avait ditionnelles soient portées contre l’individu cusations semblables à celles qui pèsent sur la

Mme Dubois s’étonne à chaque journée supplémentaire que commencéà alimenter gratuitement en dro- car les enquêteurs du Service de police de lui actuellement, à savoir à caractère sexuel ad
lui apporte la vie. gue, il y a un an, en vue justement d’obtenir sur des mineurs.

«Je n’aurais jamais pensé vivre aussi go.espn: , ges, mpeg
vieille, D'ailleurs, à 45 ou 50 ans, alors © oo RE vel
que mon mari s’était trouvé un emploi on
à Garthby, où nous étions déménagés, d'a
Paicru que je n’en avais plus pour long- cen
temps à vivre tellement je suis devenue Sis
faible. Je m’ennuyais a la campagne, ou | clo
nous avons finalement vécu cinq ans,et
je ne croyais pas me rendre à 60 ans. | COURANTS Sh
Mais voilà maintenant que japproche | suc
les 104 ans!», raconte celle qui n’a plus t T H N Q U E S lan
jamais quitté Sherbrooke par lasuite.

» «Moi, j'étais une fille de ville. poy
ajpute-t-elle. réa

Au printemps de 1998, a quelques d'a
semaines de son 100¢ anniversaire de acc
naissance, Marie-Ange Dubois a dû re- t-il
tourner à l'hôpital afin de se procurer _
uge nouvelle carte du centre hospita-
li€r. Sur ces nouvelles cartes, on précise Y
fBaintenant l’année de naissance en in-
diquant les quatre chiffres, et non plus
seulement les deux derniers. Dans le
cas de Mme Dubois, on a done inscrit   le 15 août 1998... plutôt que 1898. Les
clients du 19e siècle se font plutôt rare
à l’hôpital depuis quelques années...

«Est-ce que cela veut dire que je ne
Suis pas encore née?», a demandé la
centenaire aux employés.

> Tout le mondel’a trouvé bien drôle.

CE+ Au fait, lc Canadien va I’emporter ce
soir. Marie-Ange Dubois pense même
que Saku Corriveau et ses coéquipiers
ont de bonnes chances de remporter la
GQupe Stanley. En tout cas, ils peuvent
Cempter sur l'appui inconditionnel de
lepr plus vénérable partisane.

GUERRE DES
ÉTOILES

Suite de la page Al

D
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régociations ont achoppé sur deux oom
points. Les distributeurs voulaient ré- que
colter 70 pour cent des recettes géné- des
rées par le film pendant les trois pre- {
Mières semaines. Ils exigeaient aussi juge
que le film soit présenté sur les plus
grands écrans des cinémas pendant une
période variant de huit à 12 semaines.

«Ça n’a aucun sens. On n'accepte
pas ce genre de conditions. Elles sont
néfastes pour les cinémas, les clients et
les autres compagnies de films, dont les
productions passeraient nécessaire-
ment après La Guerre des étoiles si on
allait de l’avant avec des exigences pa-
reilles. Ça pénaliserait tout le monde
mais là, l'élastique est cassé», exprime
M. Foisy.

Les fans sont évidemment très dé-
çus par la tournure des événements.
Chaque jour, bon nombre d’entre eux
téléphonent ou se présentent à la Mai-

 
 

  
   

   

son du cinéma ou au Cinéma 9 pour Bap
connaître les dernières nouvelles. Cer- I
tains lecteurs inquiets écrivent aussi à jeun
La Tribune pour connaître les derniers auss
développements de cette histoire. affai

Dernier espoir. peut-être, pour les eine
amateurs de Star Wars: il est toujours. de 1
possible que Lucas et Fox reviennent litre:
avec des offres plus raisonnables d'ici ml
lundi prochain. À ce moment-là, si les ;
propriétaires de cinéma acceptaient de | : _- tenu
nouvelles conditions, le film pourrait ssTT So CE ee mnrereTpge tion

être présenté dès le vendredi 17 mai, LA DJELLABA EN LIN BRODE 75.00 tes
«Mais jusqu'à maintenant, il n'y a | ‘Ç ne |

. Foisy. signe d'ouverture», indique M. | CONFORT LEGENDAIRE DU LIN PUR, BELLE SIMPLICITE D'UNE TUNIQUE SUBTILEMENT BRODÉE DE PETITES € ate
Il a été impossible, hier. des'entre- FLEURS SOLEIL TON SUR TON. BLANC. P.M.G.TG. UNE EXCLUSIVITÉ CONTEMPORAINE. PANTACOURT EN LIN 49.95 jf la li

tenir avec le président du service de la | Le avait
programmation chez Denhur. Denis | on rapa
Hurtubise. Celui-ci. qui négociait au- : ud pier
près des distributeurs pour 205 écrans of km/
québécois, dont la Maison du cinéma à
de Sherbrooke,a fait savoir par person- | rise. tion
ne interposée qu’il ne voulait émettre | : Lalli
aucun commentaire. QUÉBEC PLACE STE-FOY + GALERIES DE LACAPITALE » VIEUX-QUEBEC, MONTREAL CENTRE-VILLE » PROMENADES ST-BRUNO, SHERBROOKE CARREFOUR DE L'ESTRIE. conr
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Une urgence:

Luc Larochelle

SHERBROOKE

| es points de vue émis par une soixan-
taine de commerçants et citoyens se-

ront à la base du plan de développementstra-
tégique que les promoteurs du centre-ville de
Sherbrooke finiront de concocter en prévision
des dix prochaines années. Un colloque tenu
hier a été l’occasion de mesurer le progrès de
la dernière décennie et d’identifier les lacunes
à corriger.

Outre les questions de sécurité et de pré-
vention des méfaits publics, les participants
ont conclu qu’il y avait un urgent besoin
d’améliorer les principales portes d’entrée du
centre-ville. Le maire Jean Perrault, qui a as-

sisté à la plénière et prononcé le discours de
clôture, a souscrit à cette préoccupation.

Le président de la corporation Centre-ville
Sherbrooke, Jean Mailhot, a évoqué de beaux

succès et relevé des échecs en présentantle bi-
lan du plan d’action datant 1992.

«II suffit de se promener au centre-ville
pour conclure qu’il y a eu une bonne base de
réalisations depuis dix ans. Mais force est
d’admettre que cinq des sept artères donnant
accès au secteur rénové sont déprimantes», a-
t-il dit.

Imacom, Jocelyn Ricraicau

Un colloque tenu hier a été l’occasion de mesurerle progrès de la dernière décennie au centre-ville et d'identifier les lacunes à corriger. «Toutes les opinions
que vous nous avez émises seront prises en considération par la corporation du centre-ville, qui produira un rapport à l’intention du conseil municipal», à

conclu le conseiller Serge Paquin.

améliorer les portes d'entrée
Cing personnalités ont ensuite été invitées

à livrer leur perception du centre-ville dans le
cadre d’unetable ronde. L'ancien président du
Musée de la nature et des sciences, Claude
Métras, a soutenu que la communauté devait
mettre en place un service de navettes pour
une tournée des musées qui se terminerait au
Granada, qui devrait diffuser des documentai-
res sur la région.

L’un des vice-recteurs à l’Université, Jean-
Pierre Bertrand, qui habite le centre-ville, pré-
conise l’aménagement d’une place publique
invitante qui deviendrait un lieu instinctif de
rassemblement.

La directrice du Centre d'intégration au
marché de l’emploi, Christine Carle, qui est

native de Trois-Rivières et qui a longtemps
habité Montréal, a témoigné de son premier
contact avec Sherbrooke.

«Le terminus est pire que ce que l'on
voyait à Trois-Rivières il y a 50 ans. Ça crée
une angoisse chez un visiteur et ça devrait sû-
rement être une priorité», a dit Mme Carle.

Le président-éditeur de La Tribune, Ray-
mond Tardif, a éprouvé le même désarroi en
visitant le centre-ville de Sherbrooke pour la
première fois, en 1993.

«C’est beaucoup mieux maintenant. Mais à
monavis, il n’y a pas de prix pour que la Ville
se débarrasse de l’édifice Gabr, à l’extrémité de
la rue Wellington Nord», a suggéré M. Tardif.

Le propriétaire de la Maison du cinéma,
Jacques Foisy, à fait valoir qu’en dépit de la
bonne volonté qu’affichent les commerçants
regroupés au sein de cinq associations diffé-
rentes, «le centre-ville souffre encore d’un

manque de cohésion».

La suggestion d'assurer un meilleur cadre
de sécurité cst revenue A plusieurs reprises au
fil des discussions. Cela passe autant par le
partage d’informations entre commerçants
pour réagir plus rapidement aux actes de dé-
linquance que par une surveillance policière
accrue.

«Toutes les opinions que vous nous avez
émises seront prises en considération par la
corporation du centre-ville, qui produira un
rapport à l'intention du conseil municipal», à
conclu Serge Paquin.

Le maire Jean Perrault a promisle soutien
sans ménagement du conseil municipal de
même que des interventions à court terme
pour l’amélioration de certaines «entrées me-
nant au centre-ville.

«Il est clair que des correctifs s'imposent à
Pentrée Est du centre-ville afin que nous
soyons en mesure d’assurer le prolongement
du développement vers le secteur King-Bo-
wen», a dit M. Perrault en remerciant les par-
ticipants pour leur contribution à la planifica-
tion municipale.

Jeudi 9 mai 2002/ La Tribune A

Paquin craint
que la Cité
des rivières
saigne le

centre-ville
Luc Larochelle

Harochewlatribune.ge.ca

SHERBROOKE

B ien que favorable à la Cite des rivières, le conscitler
Serge Paquin demande à ses promoteurs de renon-

ver à l'implantations de restaurants et de terrasses ea bordu-
re du lac des Nations afin de ne pas saigner le bas du centre-
ville. C'est la première fois que cette dualité est soulevée par
l'un des membres de l'administration Perrault.

Devant les participants au colloque du centre-ville, M.
Paquin a déclaré hier que «bien que la Cité desrivières soit
un projet moteur indéniable pour le développementtouristi-
que de Sherbrooke, cela ne donnera rien si le centre-ville
n'en est pas une partie intégrante».

«Que va-l-on visiter en tout premier lieu cn arrivant
dans une. nouvelle ville, son centre-ville. Si cet endroit est
ennuyeux, peu accueillant, il y à peu de chance qu’un touris-
te ait une opinion favorable de notre ville», a-t-il insisté.

Le conseiller Paquin, qui à défendu publiquement l'utili-
sation du surplus de l'ancienne Ville de Sherbrooke pour
verser une contribution municipale de 2 millions $ afin de
lancer la première phase de la Cité des rivières, à été invité à
préciser sa pensée en entrevue, au terme du colloque

«Je ne doute pas un instant que la Cité des rivières aura
un impact positif sur le centre-ville. L'une des principales
portes d’entrée,l'intersection King-Belvédère, aura meilleu-
re mine et je sois conscient également que les spectacles
prévus dansla gorge de la rivière Magog crécront de l’acha-
landage. Mais ce serait une grave crreur que de permettre
l’arrivée d’une série de commerces et de boutiques sur la rue
de l’Esplanade, en bordure du lac des Nations», a expliqué
le représentant du centre-ville.

C’est pourtant ce que la Ville et les concepteurs de la
Cité desrivières projettent de faire depuis le tout début.

«La rue de l’Esplanade regroupera principalement les
activités de nature commerciale. Elle deviendra automati-
que animée avecl’arrivée de commerces comme les Bed and
Breakfast ct les restaurants»,lit-on dans le plan directeur de
la Cité desrivières.

Le maire Jean Perrault a relevé les propos de M. Paquin
mais sans ouvrir de véritable débat sur la question.

«Je suis en parfait accord avec M. Paquin lorsqu’il affir-
me quele centre-ville est un élément important d’une politi-
que d’attraction touristique et nous en tiendrons compte
dansl’élaboration de nos projets, mais il faut aussi dire que
le projet de la Cité des rivièressera lui aussi un puissant mo-
teur de développement du centre-ville, moteur de dévelop-
pement qui s’ajoutera à toutes nos initiatives», a exposé le
maire Perrault lors de l’allocution de clôture.
 

Yanick Lallier
coupable

de conduite
dangereuse
ayant causé

la mort
François Gougeon

SHERBROOKE

\ anick Lallier a été reconnu coupa-
ble hier de conduite affaiblie par

l’alcool et de conduite dangereuse ayant
causé la mort de Valérie Cayer, de même
que de conduite dangereuse ayant causé
des blessures à Madeleine Chamberland.

C’est la décision qu’a rendue hier le
juge Danielle Côté, de la Cour du Québec,

au palais de justice
de Sherbrooke, en

marge des tragiques
événements surve-
nus en début de
nuit, le 15 décem-

bre 1999.
À ce moment-là,

Lallier, alors âgé de
21 ans, venait de  percuter violem-
ment sur le trottoir
les deux jeunes

 

ALES femmes âgées de 20
Yanick Lallier ans, dans la courbe

descendante de la
rue King ouest, entre les rues Saint-Jean-
Baptiste et Kennedy.

Détenteur d’un permis d’apprenti, le
jeune homme, au volant d’une Acura, avait
aussitôt été inculpé notammentde conduite
affaiblie par l'alcool. Ses échantillons d’ha-
leine avaient trahi une présence de 124 et
de 125 milligrammes d’alcool par 100 milli-
litres de sang, alors que la limite est de 80
ml.

Au cours d’un procès de quatre jours
tenu à la mi-janvier dernier, outre la ques-
tion de la consommation de l'alcool, la vi-
tesse du conducteur avait occupé une bon-
ne partie des discussions. Pendant que la
défense soutenait que le véhicule roulait à
70 kilomètres/heure, dans cette zone dont
la limite est établie à 50 km/h,la poursuite
avait soutenu que pour connaître untel dé-
rapage (la voiture avait percuté un mur de
pierre), la vitesse devait plutôt s'établir à 82

À tout événement, suite à sa condamna-
tion sous trois chefs d'accusation. Yanick
Lallier devra revenir en courle 21 juin pour
connaître sa sentence.
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Imacom, Martin Blache
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La contamination de Fair s’avére tellement préoccupante pour les employés de Tafisa, située à Lac-Mégantic, que le sujet est devenu un enjeu majeur des négociations pour
le renouvellement de la convention collective qui a prisfin en septembre dernier. Hier une centaine d’entre eux ont envahiles locaux de la CSST, rue King Ouest, pour

lui reprocher de ne pas faire son travail.

Les travailleurs de Tafisa clament leur
ras-de-bol dans les bureaux de la CSST

Il a même donné raison aux tra-François Gougeon

SHERBROOKE

es travailleurs de Tafisa, de

Lac-Mégantic, ont pris le tau-
reau par les cornes, hier, relativement

au problème de contamination de
l'air dans cette usine: ils ont littérale-
ment envahi les bureaux de la CSST

pour dénoncerla situation.

Une centaine de salariés de l’en-
droit, arrivés par autobus, ont d’abord

manifesté sur la rue King Ouest leur
insatisfaction à l’endroit de la Com-
mission de la santé et de la sécurité au
travail (CSST), avant de pénétrer
dansles locaux de l’organisme.

Tant à l’extérieur qu’à l’intérieur
de l'immeuble, les travailleurs mem-

bres de la Fraternité nationale des fo-
restiers et travailleurs d’usines, affiliée
à la FTQ, ont reproché à la CSST de
ne pas faire son travail.

«Ça fait au moins 10 ans, depuis

l'ouverture de Tafisa, que les em-
ployés connaissent toutes sortes de
problèmes de santé à cause des va-

peurs de formaldéhyde (utilisée dans
la fabrication de panneaux particu-
les). La CSST est dans le dossier de-
puis 1994 et encore plus activement
depuis 2000 mais ça ne bouge pas.
Pendant ce temps-là, la santé des tra-
vailleurs se détériore, avec toutes sor-

tes de symptômes, comme des saigne-
ments de nez, sinusites, dermatites,

etc», a dénoncé hier le président du

syndicat, Sylvain Grégoire.

Plusieurs employés, comme Luc
Poulin, ont vivement rouspété contre
la situation. «C’est pas drôle de tra-
vailler dans cette merde-la... Imagi-
nez-vous, il faut qu’on travaille avec

un masque pour nous protéger. C’est
pas un maudit cadeau de vivre ces
conditions-là», a-t-il lancé avec vi-
gueur.

En fait, la situation s’avère telle-

ment préoccupante parmiles 215 em-
ployés de Tafisa que le sujet est deve-
nu un enjeu majeur des négociations
pour le renouvellement de la conven-
tion collective qui a pris fin en sep-
tembre dernier. Il est bien possible
que si les employés n’obtiennent pas
satisfaction ou une garantie que les

choses se régleront au plustôt, le tout

se termine par une grève, le 15 mai
prochain.

«Ce qui est déplorable, a poursuivi
André Tremblay, un conseiller spécial
en matière de santé et sécurité à la
FTO,c’est l’attitude de la CSST, qui
ne met pas ses culottes. Mais c’est sûr
qu’il va se passer quelque chose. On
ne laissera pas une compagnie dans
laquelle le gouvernement est parte-
naire à plus de 30 pour cent empoi-
sonner la vie de ses travailleurs. No-
tre président, Henri Massé, qui siège
au conseil d'administration de la
CSST, va intervenir et le dossier va

rebondir à la grandeur du Québec!
Parce que c’est une situation absolu-
mentinadmissible.»

Dansla fosse aux lions

Vivement interpellé par des tra-
vailleurs bruyants mais qui n’ont ja-
mais manifesté de violence,le respon-
sable à l’inspection à la CSST, René
Allard, ne s’est pas défilé, méme s'il

s’est retrouvé dans la fosse aux lions
plus souvent qu’autrement.

vailleurs, signalant qu’au cours des
derniers mois au moins sept poursui-
tes ont été intentées contre Tafisa en
vertu de l’article 236.

M. Allard a expliqué les incroyables
difficultés à rencontrer la direction de
Tafisa en vue d’une solution perma-
nente de l'extraction des contami-
nants à la source.

«Depuis un an, nos inspecteurs ont
dû faire au moins 15 à 20 interven-
tions à cet endroit. On a été plus pré-
sent là que dans n’importe quelle en-
treprise en Estrie. S'il faut appeler
au Portugal (siège social de Tafisa)
pour parler à un responsable, on va le
faire. C’est clair que pour nous, le
dossier de Tafisa est la priorité numé-
ro un en Estrie», a émis M. Allard.

Celui-ci s’est dit d’autant plus sur-
pris de la situation qu’en règle géné-
rale, dans la grande entreprise, c’est le

genre de dossier qui se règle entre les
parties, par le biais du comité local de
santé et sécurité au travail. Pour M.
Allard, la situation actuelle pour une
entreprise de cette envergure, c’est
«du jamais vu en Estric».
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Choisir la santé. et les pissenlits
Unecoalition continue de sensibiliser les gens aux méthodes alternatives auxpesticides

  
Isabelle Pion

SHERBROOKE

hoisir la santé et la vue de quelques pis-
senlits et non une pelouse parfaite et

 

ce Jenhn Ricndeati ’

Une campagne de sensibilisation aux méthodes alternatives aux pesticides est en cours. De gauche à droite, le
. président du RAPPEL, André Godin, la présidente de la Coalition pourles alternatives aux pesticides (CAP),
Édith Smeesters, aussi auteure du livre Pelouses et couvre-sols, et le président de CHARMES,Jacques Testulat.

l'utilisation de pesticides. C'est en quelque sorte
ce que propose la Coalition pour les alternatives
aux pesticides (CAP), à laquelle se sont joints les
organismes RAPPEL et CHARMES. qui lan-
çaient hier une campagne de sensibilisation sur
les méthodes alternatives aux pesticides.

Ainsi, ces organismes proposent des
avenues permettant d'obtenir une pe-
louse en sante que l'on ne doit plus voir
comme une «monoculture», nis
comme un milieu écologique où la
biodiversité est la bienvenue».

En Estrie, RAPPEL et CHARMES
mettront à la disposition des citoyens
1000 trousses d'information Sans pesti-
cides, naturellement. Biologiste de for-
mation, la présidente du CAP, Edith
Smeesters, fait valoir que 67 pourcent
des gens ont changé leurs habitudes
grâce à cette campagne provinciale, qui
en est à sa deuxième annce et rappelle
qu'il y à un lien statistique évident en-
tre l’utilisation des pesticides et la bais-
se de fertilité, et la maladie de Parkin-
son, notamment.

Une brochure distribuée par le
CAP stipule «qu’une étude récente.
établissant le lien entre l'utilisation de
pesticides à la maison et le cancer chez
les enfants, faisait état d'une corréla-
tion substantielle entre les surfaces ga-
zonnées traitées aux pesticides et les
sarcomes des tissus mous chez les en-
fants.» Les herbicides de type chloro-
phénoxy sont le groupe de produits le
plus utilisé au Canadaet dans le monde
-notamment pour bannir les pissentits-
et le potentiel de cancers reliés à ces
produits est de plus en plus élevé, peut-
on aussi apprendre.

Aux veux de Mme Smeesters, ce

Le bannissement complet
n’est pas pour tout de suite
Isabelle Pion

SHERBROOKE

B ien que l’on tente de proposer
aux citoyens d’autres solutions

que l’emploi des pesticides, il semble
qu’on soit encore loin du bannissement
complet des produits chimiques à Sher-
brooke.

Pendant que des municipalités tel-
les que Hudson, L'Ile Bizard et Pierre-

fond, notamment, ont banni l’utilisa-
tion de ces produits, la Ville de
Sherbrooke a l'intention d’attendre
avant d’emboîter le pas. «Ce ne sera
pas avant un an!», estime le président
de la Corporation de gestion CHAR-
MES, Jacques Testulat. Une affirma-
tion que corrobore le président du co-
mité de développement durable.
Bernard Tanguay. «Ça c’est clair, vu la
multitude de dossiers. On a tellement
de dossiers à s’occuper!», commente
M. Tanguay. Contacté au bureau où il
était fort occupé,celui-ci n’a pu en dire

davantage.
Ce dernier n'a pas non plus précisé

si la Ville tenait réellement à en arriver
à un bannissement complet. «Je suis
tout à fait d’accord avec le principe que
moins on en utilise, mieux c’est pour
l’environnement», dit-en ajoutant qu'il
souscrit aux principes défendus par
CHARMES. Selon M. Testulat, les

élus sont confrontés à un problème: la
loi fédérale, qui permet la vente libre
de ces produits.

M. Testulat et M. Tanguay s’enten-
dent pour dire que c’est le comité du
développement durable qui doit effec-
tuer des recommandations à la Ville de
Sherbrooke afin de faire bouger les
choses dans ce dossier.

La Ville de Sherbrooke a adopté un
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sont les gens de 40 ans et plus qui sont les plus difficiles à
convaincre de cesser d'utiliser des produits chimiques.
Voyant encore la «pelouse parfaite» comme etant celle où il
n'y a pas de trace de pissentit et considerant les herbicides
commela «solution miracle.

RAPPET distribucra 500 trousses au sein de ses diverses
associations de lacs de l'Estrie, tandis que CHARMES tien-
dra des rencontres d'information du 14 au 23 mai dans les
arrondissements. Un video sera presente et des trousses se-
ront distribuces. l'es gens peuvent aussi s'en procurer ente-
lephonant où obtenir des renseignements au 821-5803 ou au
564-9420.

Vor
25°

anniversaire

% %10”à40
de rabais sur
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de décoration
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Pourquoi la vie est-elle devenuesi compliquée? .
Bien des gens se plaignent des

règlements, des normes, des
procédures et des formulaires trop
nombreux agressant leur vie quoti-
dienne. Si au moinsil leur suffisait de
s'adresser à un seul endroit pour ré-
gler une question,ils se trouveraient
gratifiés d’une certaine simplification.
Hélas, ce n’est pasle cas. Il leur faut
frapper à plusieurs portes pourse
plier aux modalités imposées par les
différentes instances.

Le tempsest révolu où un pro-
priétaire terminait la construction qui
répondait à ses besoins, à l’endroit
souhaité par lui. Aujourd’hui, le
moindre aménagement requiert des
plans et des recherches concoctés par
des professionnels, qui seront présen-
tés à la municipalité, à la MRCet à
différents ministères, selon le genre
de construction envisagé. Mêmeles
institutions financières ont leurs exi-
gences touchant l’arpentage,la locali-
sation et les tests pour vérifier que le
sol ne soit pas contaminé. Tout cela
s’ajoute aux vérifications personnelles
ayanttrait à la solvabilité du requé-

 

 

rant.

Il est certain que des erreurs et
des horreurs ontincité les municipali-
tés et les gouvernements à établir des
normeset à échafauder des procédu-
res et des règlements plus précis. Les
responsables vous diront que toutes
ces vérifications et ces complications
sont nécessaires pour éviter les er-
reurs et contrer les abus.

Il s’agit bien là d’un simple exem-
ple. Mais le domaine de la construc-
tion ne fait pas figure de cas unique.
Toutes les spheres des activités civi-
ques sont imbibées de semblables tra-
casseries. Les programmes d’aide
gouvernementaux sont devenus telle-
ment contraignants que bien des gens
évitent tout simplement de s’en pré-
valoir.

Les procédures permettent sans
doute de mieux planifier le dévelop-
pement et de cerner les abus, mais
qu’elles compliquent doncle systè-
me! Descitoyenneset des citoyens se
sentent écrasés par toutes ces exigen-
ces etils n’ont pas toujoursles
moyens de recourir aux profession-
nels et aux spécialistes.

 

Le fait de passer outre aux con-
sultations et avis des professionnels
n’est pas toujours dramatique. II se
trouve desindividus qui ont l’habitu-
de de la paperasserie et des entrepri-
ses qui ont les moyens de se payer
des spécialistes. Ce n’est toutefois pas
le cas du citoyen ordinaire qui ne dis-
pose pas des ressources ni des con-
naissances ni du temps requis pour
régler des tracasseries de nature bu-
reaucratique. Il arrive souvent que

des femmes et des hommesqui ont
du potentiel hésitent ou refusent de
se lancer dans des projets parce qu’ils
trouventla situation trop compliquée
et le processus trop sinueux.

En boutde ligne, desinitiatives
intéressantes ne verront pas le jour et
des personnes aux moyenslimités ne
pourrontréaliser leurs rêves, démoti-
vés qu’ils seront parle spectre de la
complexité des labyrinthes adminis-
tratifs. L’exemple de l’impôt est évi-
dent: les entreprises prospères savent
s’entourer d’une pléiade de fiscalistes
qui font métier de découvrir les
moindres paradis fiscaux et, par voie

de conséquence, de limiter les impôts
dus à leur plus simple expression
alors que Monsieur Tout-le-monde
s’y perd et y laisse presque sa peau.

Reconnaissons toutefois que nous
ne savons pas utiliser adéquatement
les différents services gratuits offerts
par les administrations publiques. Le
personnel en place est généralement
disponible et compétent. Pourquoi
tant de personnes ne font-elles pas
l’effort de recourir à ces services?
Nous sommespeut-être confrontés à

des cas de négligences impardonna-
bles.

Nos administrations publiques de-
vraient s’appliquer à comprendre que
le désir d’éviter quelques abusne de-
vrait pas pour autant porter en son
sein tout un monde de complications.
Quels que soientle raffinementet la
précision des politiqueset desrègle-
ments, que ces administrations re-
tiennent qu’il se trouvera toujours
des personnes assez habiles pourles
contourner. Il faut déplorer que les
efforts pour simplifier la paperasse et
les systèmes n’aient pas encore donné
des résultats tangibles. ‘

Lesdifférents paliers de gouver-
nementferaient bien en ciblant à la
fois efficacité et simplicité. Leurs mo-
dèles de gestion feraient des heureux
et créeraient des audaces. La produc-

tivité en sortirait gagnante. (

André Langevin est maire de
Coaticooket éditorialiste invité.

 
 

Un merci spécial
à Lise Perreault

M adame Lise Perreault vient
tout juste de laisser son

poste de présidente du conseil d’ad-
ministration de la Fondation de
l’Institut universitaire de gériatrie de
Sherbrooke (IUGS). Elle avait été
l’une des premières administratrices
de la Fondation de l’Hôpital D’You-
ville lors de sa création en 1982 et n’a
jamais quitté depuis lors la fondation,
même après le regroupement de
l’Hôpital D’Youville et du Sherbroo-
ke Hospital, en 1996, Heureusement,

Mme Perreault ne nous quitte pas
définitivement, car elle demeure

membre du conseil d’administration.

On peut dire que la cause des bé-
néficiaires de l’Institut lui a toujours
tenu grandement à coeur. Durant
toutes ces années, elle n’a pas ména-
gé ses efforts pour mieux faire con-
naître ce centre hospitalier dans son
entourage. Ses amis et connaissances,
qu’elle rencontre régulièrement dans
ses nombreuses activités bénévoles,

ne peuvent se montrer indifférents
lorsqu’elle leur demande un appui
pour la Fondation de l'IUGS.Pleine
d’humour, Mme Perreault a de la fa-

cilité à convaincre les autres qu’ils
ont tout avantage à acquiescer à ses
requêtes.

Lise Perreault a fait preuve d’une
détermination peu commune comme
présidente du conseil d’administra-
tion de la fondation. Elle ne laissait
jamais un projet en suspens: elle al-
lait constamment jusqu’au bout en
dépit des embûches. Malgré son ho-
raire chargé, elle trouvait toujours le
temps nécessaire pour assumer plei-
nement ses responsabilités de prési-
dente.

Nous voulons exprimer à Lise
Perreault toute notre reconnaissance
pour l’amour qu’elle a démontré à
l’égard de tous les bénéficiaires de
l’Institut de gériatrie au cours des 20
dernières années.
aura été très précieuse et elle aura
grandement influencé les personnes
autour d’elle par ses qualités de lea-
der et son dévouement.

Sa contribution

Heather Bowman,directrice de

la Fondation de l'IUGS
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Qui manipule la vérité et le public?
La Tribune publie ici une réplique du

Syndicat des communications de Radio-
Canada à la lettre ouverte publiée mer-
credi ! mai par Michèle Fortin, vice-pré-
sidente principale à la télévision françai-
se, et Sylvain Lafrance, vice-président à
la radio française et nouveaux médias.

y husband is tough!»
«M He won't give up Your
negociators from CSN don’t tell you
the truth! It’s a strike!»

En quelques phrases lapidaires,
l'épouse de notre président directeur
général, Robert Rabinovitch, a résumé
au cours d'une conversation avec quel-
ques collègues syndiquées, le discours
véhiculé par les gestionnaire de Radio-
Canada depuis le début de la mise sous
cadenas des 1400 employés membres
de notre syndicat.

Nous serions «en grève» parce que
mal informés, pire, manipulés par la
CSN. Discours mis au point et véhiculé
depuis le jour UN du lock-out, discours
que le Conseil d'administration de
CBC-Radio-Canada semble endosser,
discours que le directeur des Program-
mes Daniel Gourd a aussi tenu devant
des députés du Parti libéral, à Ottawa,
bref discours déculpabilisant pour une
société publique en quelque sorte kid-
nappée par des gestionnaires qui ont
apparemment décidé de mettre aux pas
des employés trop exigeants. Et mon-
sieur Rabinovitch est un dur, son épou-
se nous le confirme, il ne lachera pas le
morceau.

Comment laisser passer ces affirma-
tions gratuites? Manipulés par la CSN
les professionnels de l'information de
Radio-Canada? C'est faire insulte à
leurintelligence, a leur esprit critique, a
leur sens de l'analyse que Radio-Cana-

da vante pourtant à grand renfort de
publicité quand vient le temps de lan-
cer sa programmation saisonnière.
C’est ignorer un vote démocratique de
90 % des syndiqués pour soutenir les
demandes présentées à la table de né-
gociations. Phrase fourre-tout qui justi-
fie un lock-out de 6 semaines, lock-out

dont les gestionnaires de fonds publics
à la tête de Radio-Canada rendent le
syndicat responsable en répétant à sa-
tiété qu’il s’agit d’une grève.

Qui manipule la vérité? Qui mani-
pule le public? Des demandes d’aug-
mentations salariales de 25 % affirment
les vice-présidents radio et télé dans
une lettre publiée dans ces pages. 1) Au
moment d’écrire ces lignes, les ques-
tions salariales n’ont pas encore été
abordées à la table de négociations
après six semaines de lock-out et les
syndiqués ont fait savoir depuis long-
temps que les demandes d’augmenta-
tions de salaires sont reliées à l’ensem-
ble des clauses négociées, donc
négociables. 2) Les employés ont fait
plus que leur part durant les années de
compression: mises à pied, mises à la
retraite massives, gels des salaires, fer-

méture des stations régionales. 3) Au
cours destrois dernières années le bud-
get institutionnel de CBC-Radio-Cana-
da est passé de 795 a 916 millions de
dollars ajouté à cela, 51 millions de fi-
nancement du Fonds Canadien de la
télévision pour la production privée,
près de 300 millions de dollars en reve-
nus publicitaires, etc.

Où vont tous ces dollars? Notarr-
ment dansles bâtisses, dont le nouveau
Centre d’information de Montréal (45
millions de dollars selon les estimations
de départ. Impossible d’en connaître
cependant les «vrais» coûts) et dont la
nouvelle technologie pose des problè-

me de fonctionnement et de logistique
énormes aux artisans des salles de nou-
velles de Radio-Canada et de RDI. Par
ailleurs n’y a-t-il pas toujours des cen-
taines de milliers de dollars en réserve
pour arracher à la concurrence des «ve-
dettes», dont les performances dépen-
dront bien souvent de la qualité des
équipes qui les encadrent, équipes pré-
caires et sous-payées pour cause de
compression.

Autres faussetés: 141 demandes. La
vérité: 10 points en négociations, tels
que décidé par plus de 90 % des syndi-
qués réunis en assemblée générale le 26
mars dernier. «Permanence de tous les
contractuels». Faux, nous demandons

de réduire de façon raisonnable une
masse de précaires représentant 50 %
de nos syndiqués dont certains à l’em-
ploi de Radio-Canada depuis plus
d’une décennie. Radio-Canada réclame
une «souplesse de gestion... parce que
ses budgets sont reliés à des projets qui
ont un débutet une fin dans le temps».
Or sur 291 contractuels de plus de 13
semaines, un très petit nombre est relié
à des émissions, (jeunesse, variétés dra-

matiques,) limitées dans le temps com-
me le dit la SRC... les autres, la très

grande majorité, oeuvrent dans des sec-
teurs (infos, radio et télé générale, nou-
veaux médias, publicité.) qui ne sont
pas soumis aux «fluctuationsliées à des
projets dontla durée est limitée dansle
temps».

Il y a les demi-vérités, les faussetés
mais surtout les omissions dans cette
lettre de nos vice-présidents. Il y a ce
sondage exigé par le Vérificateur géné-
ral du Canada auprès des employés de
la CBC-Radio-Canada. Plus de 5000
«sondés» et des taux d’insatisfaction du
personnel à tous égards tellement dé-
sastreux pour les patrons de Radio-Ca-

nada que les résultats n’ont jamais pu
être obtenus par nos syndicats. Des ré-
sultats partiels circulent, grâce la vigi-
lance de nos collègues réalisateurs: en
voici quelques uns comparé à l’échelle
d’entreprise performante établi par la
firme Hay Management consultant: sa-
tisfaction générale des employés à l’en-
droit de l’employeur 37 % ; dans une
entreprise performante ce pourcentage
est de 70 %; respect de Radio-Canada

envers son personnel, 38 %. Pour une
entreprise performante le taux est éta-
bli a 65%. Orientation stratégique:
65 % du personnel ne la comprennent
pas et 73 % ne croient pas qu’elle soit
favorable. 10% seulement des em-
ployés estiment que le moral est bon et
83 % ne croient pas que l’équipe de di-
rection corrigera les situations révélées
par le sondage (Taux de confiance!) et
ainsi de suite...

Interrogé par les réalisateurs un re-
présentant de la firme de sondage a dé-
claré qu’il n’avait jamais vu un taux
d’insatisfaction si élevé... oui une fois...
dans l’armée Canadienne au moments
des événements de la Somalie! Et cela
- au-delà des clauses d’une convention
collective - et cela c’est le coeurdela si-
tuation invraisemblable que nous vi-
vons depuis six semaines. Une gestion
de personnel pourrie et archaïque . Un
mépris généralisé qui ne prend en
compte ni la mission de Radio-Canada,
ni le public a desservir, ni les créateurs

ni les artisans qui se battent pour main-
tenir à l’antenne des émissions de qua-
lité.

Conflit de société aussi en ce qu'un
public majoritairement francophone est
privé depuis plus de six semaines d’une
programmation pour laquelle il paie, et
dont le public anglophone des autres
provinces continuent de profiter. Insen-
sibilité d'un PDG et d’un Conseil d’ad-

ministration à forte majorité anglopho-
ne qui se soucie de hausser la
popularité de CBC et rémunère mieux
ses artisans, pendant que la SRC diffu-
se depuis près de six semaines un sem-
blant de programmation, un semblant
d’information et que ses artisans doi-
vent être mis en lock-out pourêtre trai-
tés sur le mêmepieds que ceux de CBC
Ontario.

Deux solitudes! Deux sensibilités!
Madame Cecil Rabinovitch a raison.
«Her husband is tough!» Et la langue
employée pour, répondre à nos collè-
guesest elle aussi révélatrice!

Michel Couturier, président
Célestin Hubert, secrétaire général

Sylvain Racette, trésorier
les directrices

Cécile Larouche, (Québec)

Hélène Branch, (Moncton).

Membres du comité de direction
du Syndicat des communications

de Radio-Canada
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Les employés de Vidéotron
se préparent à un long conflit Vent

fermeture

 

Gilles Fisette

SHERBROOKE

D epuis minuit, hier matin, la
quarantaine d’employés de

Vidéotron, à Sherbrooke, sont en grève
RAT

et en lock-out. Mais peu importe le ho oN Em { : WCan
Hane

nom du conflit, une chose est à crain-
dre: sa longueur.

«Nous, on se prépare pour un long
conflit», a expliqué le délégué syndical
de -ce groupe, Benoit Duquette, ren-
contré surla ligne de piquetage devant
l’édifice de Vidéotron, hier midi, rue
Galt ouest.

Si, dans l'ensemble du Québec, ils
sont plus de 2200 travailleurs, on en

compte une quarantaine, à Sherbrooke.
dont les 25 techniciens qui sont au
coeur du litige car Vidéotron veut se
départir de leurs services au profit d’un

 

,  derabais

 
sbus-traitant. Ww |

“ «Mais c’est davantage que les 25 S aeESFAUMAIN- Luigi _ ‘ ;
personnes qui sont concernées à Sher- A ‘OVA
brooke. Leur déplacement couperait Sacs de voyANY
également des emplois pour d’autres MainsEAUX de cuir Sr
employés», a rapporté M. Duquette. A _ a 1

Les membres du local 2815 du Syn- Pp ORTE-doc U:MIEINITES 7
dicat canadien de la fonction publique Porte,CIM.O NN AIE ;
CFP-FTQ) ne luttent pas que pour

pe iy Ils se disent convaincus Imacom, Marun Blache Porte-“iC sy,y
À l'instar de leurs collègues un peu partout au Québec, les employés de Vidéotron de Sherbrooke sont S AC. À dos mode d’é1
désormais surles lignes de piquetage. Un conflit qui risque de s’éterniser pendant un long moment. É

Des actes de 5ous-bras*ircoulguirs
qu’un transfert à un sous-traitant se traduira par pe sera affaibli. La prochaine fois, on fera face à
une baisse de la qualité de ce service. de nouvelles demandes de baisse», a indiqué M.e

vanda |ISME Ils disent également se battre pour contrer la Duquette.
baisse de leurs conditions de travail et de leurs sa- Le conflit de travail concerne également les Ÿ ; ° 7

marquent laires. Les offres de Pemployeur se traduiraient six employés syndiqués du Canal Vox, à Sher- ura

par une baisse de leur salaire de l’ordre de brooke. Cela ne veut toutefois pas dire que les  7 8 pour cent et une perte de 15 pour cent de leurs opérations de Canal Vox seront pour autant para- 88, Wellington Nord
le début avantages sociaux. lysées. La production d'émission locale risque 766-6676

«Si on laisse faire le démantèlement, on perd toutefois d’être mise en parenthèse. "1504
également ttoutpouvoir de négociation. 1Lec grou-   

de la grève
Lia Lévesque (PC)

MONTREAL

| a grève des 2200 employés de j
Vidéotron vient à peine de §

commencerque, déjà, des actes de van- §
dalisme ont été perpétrés dans la ré- 3
gion de Québec.

Cette grève risque d’être longue, de :
l’aveu même du président du syndicat &
des employés de la région Ouest et de 1
l’Outaouais de Vidéotron (SCFP- @
FTQ), Yves Lalonde. à

En entrevue, M. Lalonde a dit dé- K
plorer les actes de vandalisme qui ont §
été perpétrés dansla région de Québec, #
mardi soir. «On déplore ça.» Du même §
souffle cependant, il ajoute: «II faut §
comprendre aussi que les briseurs de
grève allaient chercher les camions des ‘
techniciens. C’est un peu de la provoca-
tion. Il faut minimiser ce qui est arrivé §
aussi. On a dessoufflé des pneus et on a #
mis de la colle dansles serrures des ca-
mions, mais, comparativement aux de- $
mandespatronales à la table,il faut re- ÿ
lativiser tout ça.» 2

Du côté patronal, on a évidemment §

dénoncé ces actes de vandalismeetlais-
sé entendre que les concessions deman-
dées aux employés n’étaient pas si §
grandes, compte tenu du fait que ceux- §
ci jouissent de bonnes conditions de §
travail. à

Le vice-président aux affaires cor- §
poratives chez Quebecor, Luc Lavoie, a
laissé entendre que les employés de Vi- §
déotron étaient fort bien traités. «Cette Ë
époque-là où on pouvait se permettre #
d’avoir les conventions collectives les §
plus coûteuses au pays, avec un taux
d’absentéisme de 20 pour cent et huit
semaines de vacances par an, puis refi-
ler la facture au client, cette époque-là, %
elle est terminée», a-t-il lancé, sur les @
Ondes au réseau TVA. à

Vidéotron, propriété de Quebecor,

fait. face à une concurrence de plus en
plus vive, a-t-il aussi fait valoir. M. La- §
voie a évoqué une perte de 46000
clients en 2001 et 25 000 au premiertri-
mestre cette année. Le câblodistribu- }
teur a 1,1 million d’abonnés.

L'entreprise exige des. concessions }
sälariales de 30 millions $ de la part des |
employés. :

Entre autres, Vidéotron veut ven- 32

dre ses services d'installation et de ré- ®
paration à Entourage, ce qui entraîne- *
rait le transfert de 664 employés. Ceux-
ci verraient leurs conditions de travail &

diminuer considérablement, les salaires :
pouvant baisser de 31 à 34 pour cent,

selon le syndicat. Les employés qui de-
meureraient chez Vidéotron verraient

leur semaine de travail augmenter de
35,à 37,5 heures, subiraient un gel de
salaire et auraient quatre congés de
moins par année.

M. Lalonde estime que le transfert
projeté à Entourage est un stratagème.
«C’est une vente qui n’est pas une ven-
te; c’est plutôt un contrat de. sous-trai-
tance», ce que la convention collective
limite, selon lui. Un arbitre du travail

doit d’ailleurs se penchersur le dossier.
puisque le syndicat conteste ce trans-
fert.

Le dirigeant syndical s'attend à ce
que le conflit dure un certain temps.
«On s’attend à ce que ça soit long, par-
ce que l’employeur ne bouge pas.» Il
affirme que le fonds de grève est suffi-

*Achat de 500 $ et plus. Ne payez que les taxes de ventes Sous réserve de | approbation du crédit

samment bien garni pour tenir «plu-
sieurs mois» en versant de 65 à 85 pour
cent du salaire net de l’employé. aeSherbrooke.=“63|443Apr

Aucune séance de négociation n’est Ll i}

prévue à court terme. a.
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rien a payer SUPER PROMO de MAI
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Matelas ferme avec dessus à coussinet,
recouvert d'un tissu jacquard piqué sur

2 couches de mousse et sur 1 couche de
fibre. Sommier disponible.
10 ansde garantie ferme.

Livraison et ramassage gratuits

Matelas 2 places/510 ressorts….699$
Matelas | place/360 ressorts
24,96$ par mois ou 599$

Matelas grand lit/608 ressorts
35,38$ par mois ou 849$

Matelastrès grandlit/708 ressorts
54,13$ par mois ou 12995

Ne
int

Le

magasins =€
pour .
mieux
vous
servir!

LASALLE
1272, boul. Newman
(près‘du Carrefour Angrignon)
Tél: (514) 364-6110

{sortie 50, Transconodianne)

W: 450)676-1911 Matelas grand lit/1000 ressorts.

BROSSARD
8220, boul. Taschereau
[coin Pelletier)
T4. : (450) 465-5544

SF-LÉONARD
6700,jmoon i

| sued'Anjou)
A. (514) 254-0455.
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comprenant:

* 4 chaises à bandoulière
* Table ronde de 42 po avec dessus en verre trempé
* Parasol de 7% pi inclinable muni d'une manivelle
* Socle de parasol
Livraison gratuite.

549$7 plèces

  

   

  

   

   
    

   

     

  

 

    

D'OUVERTURE.
Lun.-MarMor. $530 3 198
Jonet-Vendredi 9h30 à TR
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Tal. (514) 697-9228 Matelas extra-ferme sansrotation avec supports latéraux,

; recouvert d’un tissu jacquard piqué sur de la mousse et sur 1
' couche defibre. Sommier disponible.

y 10 ans de garantie ferme.
SHUEY Livraison et ramassage gratuits.

1351, boul. Des Promenadas Matelas 2 places/950 ressorts...1149%
(psdes Promenades Sao) Matelas 1 place/800 ressorts.................45,793 par mois ou 1099$

..52,045 par mois ou 1249$
Matelastrès grand lit/1260 ressorts ….70,79$ par mois ou 16995

Ensemble patio vert texturé en galvalume À.

 

 

Meuyfuir coussine

latéraux doubles, recouvert d'untissu jacquard piqué
sur de la mousseet sur 3 couchesdefibre. Sommier
disponible. 12 ans de garantie ferme.
Livraison et ramassage gratuits.

Matelas 2 places/568 ressorts..............849$
Matelas 1 place/416 ressorts............30,38par mois ou 729%
Matelas grand lit/660 ressorts.........41,635 par mois ou 999$

Matelas trés grand lit/870 ressorts...58,29% par mois ou 1399$

 

Balangoire 3 places
avec coussin......18,71%
par mois ou 449$

 

   

    

  

Aussi disponible: W
Chaise longue ajustable à 6 positions
AVEC COUSSIN .……...…....…2.rseerronssrcseenseences249$
Chaise surbilles avec coussin........... 199$
Causeuse sur billes avec coussin
12,46$ par mois ou 299$
Balançoire 4 places de luxe avec coussins
52,04$ par mois ou 1249$

—

Apn,

Va

* 4 chaises en rotin

et plateau tournant de 24 po

Giand(choixidelliteriyy

Matelas ferme avec dessus a coussinet et supports

  
      

     

          

    
   

Ensemble patio bronze en aluminium comprenant:

* Table rectangulaire de 38 po x 60 po avec dessus en verre trempé + 4 chaises à haut dossier à bandoulière ou 4 chaises avec coussins

 

* Parasol de 7 pi inclinable muni d'une manivelle + Parasol de 9 pi incinable muni d'une manivelle
srrosesemcensenseseenvenantsanesces2495

Con Dati Aussi disponible: * Soce de parasol Chaisesobis sve cousin wanna 199$Livraison gratuite. Chaise longue ajustable à 4 poskions Livraison gratuite. Causeuse sur billes avec coussin
899$ 8 pièces 749$7 pièces 12,465 par mois ou 299$

Prix en vigueur jesqu'es mercredi 15 mai 2002. Quexifré lnnitée ser cortaies articles. Achat minime requis de 299$. Ne payez que les taxes de vente. Sajet à l'approbation de
crédit. Aocue dépêt, paiement ni intért si payé va offer en mai 2003. Détails ex magasin. Viduble pour les produits on ieventoire seutenent. ox valable vx CAL ‘"Adet

minimem requis de 299$. No payez que les taxes de vente. Sojot à l'approbation du crédit. Le montant de voire achet sears riper! on 24 versements équex, sens frais, ni intérêt
débutent le mois sutvent voire achat. Details eu mogusis. Valable pour les produits œ inventoire sevlement. Non valable eur CD.L
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Matelas avec supports latéraux doubles,
recouvert d'un tissu jacquard piqué sur 2 couches de mousse
de 3/8 de pouce et d'une couche defibres «hollofit». Sommier  

         

   

 

  

  

  

  

  

     

  

    

  

disponible.
12 ans de garantie ferme.
Livraison et ramassage gratuits.

Matelas 2 places/660 ressorts …….779$
Matelas 1 place/360 ressorts................ 27,045 par mois ou 649$

Matelas grand lit/608 ressorts..............38,715 par mois ou 929$

Matelas très grand lit/708 ressorts........58,29% par mois ou 13995  

 

Matelas ferme avec supports latéraux doubles,
recouvert de polyester piqué sur 3 couches de mousse.

Sommier disponible. 10 ans de garantie ferme.
Livraison

 

  
" Matelas 2 places/510 ressOrts.………mewmmsrnnne
Matelas 1 place/360 ressorts…….18,29$ par mois ou 43

Matelss grand 1it/608 ressorts...24,965 par mois ou sas à
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Ensemble patio charcoal
en aluminium comprenant:

» 4 chaises en rotin
# Table ronde de 48 po

avec dessus en verre trempé
* Parasol de 7 pi inclinable

1 muni d'une manivelle
5 4e Socle de parasol

raison gratuite.

699$7 pièces

Aussi disponible :
Chaise longue ajustable à
4 positions avec coussin …269$

Balançoire 3 places
avec coussin......18,71%
par mois ou 449$

Ensemble patio bleu texturé en galvalume comprenant :

* Table rectangulaire de 36 po'x 60 po avec dessus en verre trempé Chaseonesie6 osions  
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